
La position de la CARASAT Auvergne et Rhône-Alpes 

face à cette épidémie de COVID-19 
 

 

• En termes de prévention nous nous positionnons prioritairement en relai de la 

communication ministérielle, les consignes sanitaires étant données par le 

gouvernement et à respecter par toutes les entreprises. 

 

• En matière de prévention santé, l’Assurance Maladie communique sur Ameli 

entreprise avec l’adaptation permanente des modalités de déclaration, 

d’accès et de couverture des droits en arrêt travail (garde d’enfants, 

personnes fragiles…  Ce qui constitue la grande majorité des sollicitations 

« employeurs » à ce stade), nous relayons également le lien vers la FAQ du 

site du ministère du travail, particulièrement utile dans les réponses aux 

sollicitations des salariés ou des employeurs. 

 

De manière plus spécifique au sein de la branche, L’INRS alimente également en 

consolidation de son service d’assistance technique (donc en réponse aux 

questionnements les plus fréquents), une FAQ générique et sectorielle. 

 

Nous encourageons les Maîtres d'Ouvrage et Maîtres d'œuvre à respecter les 

mesures de lutte contre l’épidémie de Covid-19 et à mettre en œuvre les mesures 

suivantes lorsqu'elles sont adaptées à la situation rencontrée : 

 

• La mobilisation de la maîtrise d’œuvre du chantier et du coordonnateur en 

matière de sécurité et de protection de la santé (CSPS) pour qu’elles 

organisent les mesures communes sur site et veillent à leur application par 

les personnes présentes ; 

 

• La mise à jour par le CSPS du Plan Général de Coordination pour que les 

entreprises puissent identifier les mesures communes mise en place ; 

 

• Une réorganisation des travaux quand les mesures gouvernementales de 

non-contamination ne peuvent pas être mises en œuvre par les entreprises 

et les intervenants extérieurs (concessionnaires, livreurs, sous-traitants et 

contrôleurs principalement) sur le chantier ; 

 

• En cas d’arrêt des travaux, l’organisation de la mise en sécurité des 

ouvrages provisoires et de la surveillance du chantier après évacuation des 

entreprises ; 

 

• Procéder à une nouvelle évaluation de leurs risques professionnels sur les 

lieux de travail, en mettant à jour les documents qui en résultent (plan de 

prévention, protocole de sécurité et instructions au personnel, etc.) ; 

 

https://www.ameli.fr/entreprise
https://www.ameli.fr/entreprise
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/coronavirus-questions-reponses-pour-les-entreprises-et-les-salaries
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/coronavirus-questions-reponses-pour-les-entreprises-et-les-salaries
http://www.inrs.fr/actualites/COVID-19-et-entreprises.html


• Mettre en place le télétravail pour tous les postes de travail qui le 

permettent ; 

 

• Imposer les gestes-barrières sur les lieux de travail ; 

 

• Faire connaitre au personnel présent sur les chantiers les règles à respecter 

mise en place pour lutter contre la propagation de l’épidémie ; 

 

• Veiller à ce que les salariés puissent se laver les mains au savon et à l’eau 

courante avec essuie-mains à usage unique (papier). L’eau est à fournir 

impérativement même si le chantier n’est pas raccordé au réseau d’eau ; 

 

• Mettre à disposition de tous les salariés du gel hydro alcoolique, en 

complément ; 

 

• Organiser le travail en supprimant les risques liés à la promiscuité des 

travailleurs dans leur environnement de travail ; 

 

• Maintenir la distanciation des postes de travail (pas de travail posté en face 

à face, échelonnement des tâches, etc.) ; 

 

• Organiser la restauration du personnel pour supprimer regroupements et 

risques de contamination (tables en quinconce par ex.) avec 

décontamination des surfaces communes ; 

 

• Organiser l’accueil des intervenants extérieurs et la réception des livraisons ; 

 

• Limiter les déplacements aux stricts besoins du chantier (y compris 

approvisionnements) dans le respect des consignes de sécurité sanitaire et 

supprimer les réunions présentielles ; 

 

• Mettre à disposition des EPI, et en complément des gants jetables à 

renouveler autant que de besoin ; 

 

• Mettre en place des temps de décontamination réguliers (poignées, 

supports et surfaces à contact) des locaux utilisés en commun, et 

notamment les WC et vestiaires, en fournissant les produits désinfectants 

nécessaires à son personnel. 

 

 

Si le chef d’entreprise n’est pas en mesure de garantir ces mesures, et en 

concertation avec son client – le MOA ou son représentant, il étudie toutes les 

solutions d’adaptation pour la suite et l’organisation de ses travaux (report des 

travaux ou tâches non prioritaires, notamment) pour protéger efficacement ses 

salariés. 

La décision de fermeture du chantier, à organiser avec le client, appartient au 

chef d'entreprise. Cette décision ne relève pas des prérogatives de la Carsat. 

 



Le gouvernement (ministère du travail et ministère de la santé), en concertation 

avec les organisations professionnelles et syndicales, sous la plume de l’OPPBTP, 

doit sortir dans les heures qui viennent, un guide de bonnes pratiques pour définir 

la conduite à tenir pour les chantiers : arrêt, continuité ou reprise des travaux. 

Chaque acteur de l’acte de construire est concerné par ce document : MOA, 

MOE, Architecte, CSPS, entreprises, fournisseurs, etc… 

Ce guide sera contractuel et donc opposable. 

Il sera notamment consultable sur le site de l’OPPBTP. 
 

https://www.preventionbtp.fr/

